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ARRET  DEFINITIF 

DU    PEUPLE    SOUVERAIN. 

Du  20  Scpumhrc  ly^u 

▼  u  par  le  Peuple  Souverain  ,  les  trois  fom-^ 
mations  précédemment  faites  fur  le  compte  en 
finance  à  rendre  par  les  mandataires  de  la  Nation, 
enfemble  les  mandats  qui   leur   ont  été  donnés 
pour  la  régénération  des  finances ,  &  les  frag- 
mens  informes  des  notes  que  le  fleur  Montef-, 
quîou  a  dormes  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  fur 
les  conclufions  de  Mirabeau,  qui  dans  la  féance 
du  26  Février  1790,  à  C époque  où  h  Jieur  Mon- 
icfquiou  faifoit  déjà  des  contes  en  finance  ,  difoit  : 
«  On  parle  beaucoup  de  comptes  rendus  ,  on 
>>  nous  en  montre  en  eiTet  quelques-uns  ,  mais 
»  fans  doute  on  peut  douter  ;  on  peut  examiner 
^  &  rechercher  fi  ce  font  là  les  comptes  que 
>>  l'^on  doit  rendre  à  une  grande  Nation.  En  der- 
»  niere  analyfe,  je  n'entends  que  ceci  :  fai  tant  y 
M  il  me  faut  tunt  ;  &  la  Nation  demande  pour-, 
♦t  quoi  avez-vous  tant  ?  pourquoi  vous  faut-il 
>>  tant  ?   Car  fi  la  Conftitution  feule  peut  or-; 
f>  donner  la  finance  ,  la  finance  feule  peut  laiffer 
^y  achever  la  Conftitution.  La  Nation  ne  peut 
1^  abandonner  la  di^^ature  en  finance ,  &  fi  Toa 
|>  pouvoit  fe  foufirain  à  Cohligation  de  venir  af>, 
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»  ce  feroit  une  véritable  didattire.  La  plus  belle 
^>  miffion ,  iûr-elle  marquée  par  des  miracles , 
»  Tiexemptexoit  ]3as  de  ce  devoir  ceux  à  qui 
»  elle  auroit  été  confiée  ;  à  plus  forte  raifon , 
>>  û  au  lieu  ,de  fuccès  miraculeux,  cette  million 
^>  ne  s'éîoit  lignalée  que  par  de  funelles  cala--, 
i>  mités  >>, 

Le  Peuple  Souverain  confidérant  que  les  Man- 
dataires font  refponfables  envers  lui,  que  depuis  ' 
que  la  France  eu  un  empire ,  les  finances  n'ont 
jamais  =éî€  qu'un  go//^/-^,  qu'à  Fépoque  de  fa 
régénération ,  il  ell  indifpenfable  qu'il  connoifTe 
fa 'fortune   publique* 

Confidérant  la  'détreffe  de  rEtat  ,  la  mifere 
i/^5 /?^mai//>r5 ,  l'émigration  on  le  recel  ^u  nu- 
méraire, l'allîuence  du  papier -monnoie  vrai  ou 
faux  ;  la  difette  du  bkd ,  tinfoucîance ,  Cignoranée , 
&  le  monopole  dans  cette  partie^  l'incohérence  des 
Corps  Admïniflratifs, 

Confidérant  les    allarmes   des    créanciers   de 
l'Etat,  le  défaut  de  gage  repréfentatif ,  l'énof- 
-^înité  des  dépenfes,  la  prefque  nullité  des  recettes,' 
l'imp^iUbilité  d'affeoir  la  contribution ,  l'impof- 
ïlbilité'plus  grande  de  faire  payer  cette  contri^^ 
%utïonvïs^à~vïs£ hommes  armés, 
^Confidérant   que   l'anarchie   règne,   que   faf 
-fuftice  gémit  ,  que  les  individu^  font  froiflesj 
•que  la  Loi   fe  montre  en  vain ,  que"  la  force 
publique  eâ  faas  effet  ^  qu§  la  Conftitution  %% 
^sl  danger  !».«  '  '• 
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Le  Peuple  confidérant  enfin   qu'en  iu]  véMé 

eîTentiellement  la  fouvzralnctê  fans  s'arrêter  aux 
clameurs  des  Comptables  qui  auroient  bien /V^- 
pudcur  de  fe   déclarer  no  n-nfp  on  fables  ,    &  ,  qui 
pis  eji^  inviolable  ,  fans   s'arrêter  non   plus  aux 
aceufations    téméraires    de    quelques    hommes 
pervers  ou  gagés  qui  fe  feroient  permis  de  dér 
clarer  perfide  &  incendiaire,  la  demande  que  le 
Peuple   a  faite,   des   compte  m  finance ,  (    tandis 
que  ces  détraâeurs  font  ceux   qui  ne  veulent 
pas  rendre  des  comptes  :  )  faifant  droit  fur  les 
oppofîtions  tendantes  à  ce  que  les  Mandataires. 
ne  puilTent ,  fous  aucuns   rapports  ,    s'éloigner 
de  Paris   avant   que  leurs    comptes   ne   foient 
rendus  &  appurés  ^  6:  qu'ils  r^tx\  aient  le  quittus  , 
fans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  ^  propofés 
par  lefdits  Mandataires  dont  ils  font  déboutés. 
Ouï  &  ee  requérant,  Mirabeau,  Procureur- 
Général   du  Peuple  ;   le    Peuple    fouverain    at 
ordonné  &  ordonne  :  que  ï^s  Mandataires  ren- 
dront des  comptes  exaâs  avec  la  totalité,  des 
pièces  à  l'appui  ^  tant  en  recette  qu'en  dépenfe, 
certifiés  ,  fîgnés   &  paraphés  d'eux ,  four  leui* 
refponfabilité  générale,  coUedive  et  perfonnelle^ 
à  quoi  faire  contraints  ,  quoi  faifant  déchargés  : 
■que  ces  comptes  feront  examinés  &  débattus, 
€ux  préfens  ;   &  pour  cet    effet ,  qu'ils  feront 
tenus  de  refier   dans  la   ville  de  Paris  jufqu'à 
la  confeûion    defdits  comptes ,  &  jufqu'à   ce 
flu€  hyxx^quUm  leur  ait  été  délivré,  Déclar^ 
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hdit  Peuple  fouveraîn ,  que  ks  comptes  pré- 
tendus du  fieur  MGntefquiou  font  faux ,  infiif- 
fifans  ôc  nuls  ;  fait  très  -  expreffes  défenfes 
d'injurier  ou  maltraiter  lefdits  Mandataires  qui  , 
dépouillés  de  leur  inviolabilité  ,  font  fous  la 
fauve-garde  de  la  Loi  :  le  Souverain  enjoint  à 
la  Garde  Nationale  de  Paris  ,  8c  à  tous  les 
Citoyens  ,  de  leur  donner  iecours  &  protediora; 
tnais  attendu  leur  féjour  nécefllté  dans  la  ville 
de  Paris ,  il  enjoint  auffi  de  les  garder  tous  à 
vue  ,  &  notamment  les  Membres  des  diiférens 
Comités ,  comme  Ordonnateurs  des  dépenfes  ; 
fait ,  le  Peuple  fouverain,  très- expreffes  défenfes 
â  aucun  defdits  Mandataires  ,  de  s'enfuir  de 
ladite  ville  de  Paris  ,  fous  peine  d'être  pour- 
fuivi  extraordinairement  comme  concuflionnaire 
&  reliquataire  des  deniers  publics  ;  enjoint  à 
tous  les  Citoyens  de  l'Empire ,  fous  peine  d'être 
traités  comme  leurs  complices ,  &  comme  cou- 
pables du  crime  de  haute  trahifon  nationale ,  de 
leur  courir  fus  ,  de  les  arrêter  ,  &  de  les  ramener 
à  Paris  fous  bonne  &  fùre  garde,  en  confervant 
cependant  pour  ces  criminels ,  tous  les  égards 
&  les  devoirs  prefcrits  par  la  Conftitution  ; 
&  le  préfent  Arrêt  fera  fignifié ,  publié  &  affiché 
par  t©ut  l'Empire  Français. 

Le  Peuple  Souverain; 
Par  Monfeigneur  D^ 
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